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AVANT-PROPOS 


Je ne suis ni contestataire ni révolutionnaire. Ce n’est ni dans 
mon caractère ni dans mes valeurs. Je ne l’ai jamais été, même en 
mai 1968 lorsque j’étais étudiant en Europe. Pour que j’en vienne 
à écrire ce livre, il a fallu que je découvre des faits que j’ignorais, si 
déterminants que j’éprouve un urgent besoin de remettre en 
question non seulement ma vision du système dans lequel nous 
vivons, mais aussi de mettre en lumière des agissements qui 
illustrent à mes yeux la face la plus détestable du capitalisme. 

J’ai passé la plus grande partie de ma carrière dans les entre- 
prises, autant de très grosses que de toutes petites, des nationales 
que des multinationales ; et, de par mes fonctions qui ont souvent 
consisté à représenter les intérêts de celles-ci auprès du public, 
des médias et des gouvernements, j’ai souvent eu à m’interroger 
sur la légitimité de leurs activités et de leurs actions. Il est en effet 
beaucoup plus facile de promouvoir ou de défendre une cause 
dont on est profondément convaincu des mérites. 

Pendant toutes ces années, il m’est rarement arrivé de me 
sentir en porte-à-faux avec les intérêts que je représentais, et 
lorsque cela se produisait, je prenais rapidement mes distances. 
Ainsi, je me souviens d’avoir dit au président d’une grosse entre- 
prise qui exploitait plusieurs usines au Canada et aux États-Unis, 
après seulement quelques mois passés à son service en tant que 
vice-président aux affaires juridiques, que je ne pourrais pas le 
servir loyalement et qu’il valait mieux que je m’en aille. 

C’est pendant les années que j’ai passées à la tête de l’Associa- 
tion des Manufacturiers que j’ai raffiné ma compréhension de 
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l’entrepreneurship et des deux grands modèles qui s’opposent 
— les bâtisseurs d’une part, et les écumeurs ou prédateurs de 
l’autre. Autant j’ai du respect pour les premiers, autant j’en ai peu 
pour les seconds. 

Les bâtisseurs, ce sont ceux qui montent leur entreprise et 
assurent sa croissance et son succès en maîtrisant tous les aspects 
de la valeur ajoutée. Ils sont amoureux de leur métier et sont 
constamment en train de raffiner leurs produits et leurs procédés. 
Ils investissent dans la recherche et le développement, connais- 
sent la contribution de leurs employés à leur succès et se 
comportent en toute chose de manière responsable. 

Les écumeurs ou prédateurs, eux, ne s’intéressent qu’à la renta- 
bilité financière de l’entreprise qui n’est pour eux qu’une machine 
à sous. Leur métier, c’est l’argent, et ils portent la responsabilité de 
la crise actuelle. Ce sont en effet leurs abus qui risquent désormais 
de précipiter le capitalisme dans sa chute. 

Paul Desmarais n’est pas un bâtisseur. C’est un prédateur, un 
loup qui a compris qu’il est beaucoup plus facile de convaincre le 
berger de lui ouvrir toutes grandes les portes de la bergerie que 
de chercher continuellement à déjouer sa surveillance. 

Son modèle d’affaires présente toutefois une faille majeure: il 
repose essentiellement sur l’opposition systématique entre ses 
intérêts personnels et l’intérêt collectif. C’est en effet ce que j’ai 
pu découvrir au fil des deux dernières années, en allant de sur- 
prise en surprise. 

Le séjour en famille de Michael Sabia, président de la Caisse de 
dépôt, au somptueux palais de Paul Desmarais à Sagard aura 
permis à tous les Québécois de découvrir le caractère totalement 
anormal et inacceptable des pratiques de l’empire Desmarais 
dans ses rapports avec le gouvernement du Québec, ses ministères 
et les entreprises et organismes qu’il contrôle. 

Et lorsqu’on voit le vénérable et prudentissime Le Devoir se 
fendre d’un éditorial comme il l’a fait en février dernier pour 
mettre sur le même pied l’habitude de Tony Accurso de cultiver 
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ses « affaires » sur son yacht et celle de Paul Desmarais de recevoir 
ses « invités de marque » à Sagard, on comprend que l’image de ce 
dernier vient de chuter brutalement de plusieurs crans. 

J’ai commencé à m’intéresser aux pratiques des Desmarais et 
de Power il y a deux ans, dans la foulée de l’annonce par Hydro- 
Québec de son intention d’acquérir Énergie Nouveau-Brunswick, 
une décision qui n’avait d’autre justification que de paver la voie 
à une privatisation éventuelle de notre société d’État que René 
Lévesque surnommait avec fierté « le navire amiral de l’économie 
québécoise». 

Effectivement, l’acquisition d’Énergie NB aurait eu pour effet de 
faire d’Hydro-Québec une entreprise interprovinciale de compé- 
tence fédérale en vertu de la Constitution. Perdant sa compétence, 
le gouvernement québécois aurait eu beau jeu d’argumenter que 
Hydro-Québec ne revêtait plus pour le Québec le même intérêt 
stratégique, et il aurait fait miroiter aux Québécois « l’avantage » de 
privatiser l’entreprise pour réduire le fardeau de la dette du Québec 
et dégager d’importantes marges budgétaires pour maintenir à flot 
nos systèmes d’éducation et de santé, par exemple. 

En fouillant ce dossier qui a fini par avorter, j’ai eu la surprise 
de découvrir à quel point Power Corporation, la société que 
contrôle Paul Desmarais, était parvenue à s’immiscer aux 
niveaux les plus élevés de l’appareil décisionnel du Québec, au 
point même d’être représentée au conseil d’administration 
d’Hydro-Québec 1 . 

Cette présence révèle toute son incongruité lorsqu’on découvre 
que Pargesa, la filiale européenne de Power, détient une participa- 
tion importante dans GDF Suez, le « 1 er producteur indépendant 
d’électricité mondial », au dire même de cette dernière. 

On ne se surprendra donc pas de l’intérêt que porte Power à 
l’Accord économique et commercial global entre le Canada et 


1. Michel Plessis-Bélair, le vice-président du conseil d’administration de Power 
Corporation, siège en effet à celui d’Hydro-Québec depuis le 7 avril 2004. 
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l’Union européenne, dont on sait maintenant qu’il ouvrira toutes 
grandes les portes de la concurrence dans les services publics, et 
qu’il aboutira éventuellement à la privatisation d’Hydro-Québec. 

Cette privatisation, Hydro-Québec ne se gêne d’ailleurs même 
plus pour l’anticiper ouvertement, comme en fait foi l’apparition 
d’un volet « Relations avec les investisseurs » sur son site Internet. 
À ce jour, que nous sachions, Hydro-Québec n’a toujours qu’un 
seul actionnaire, et c’est le gouvernement du Québec. 

Bien sûr, Hydro-Québec émet des obligations qu’achètent des 
investisseurs, mais ce marché est très particulier et les intéressés 
ne se contentent pas des informations générales offertes sur un 
site d’entreprise. Nous sommes donc devant une tentative de 
conditionner tranquillement les esprits aux changements qui s’en 
viennent. 

Mes recherches sur Power m’ont permis d’écrire à son sujet 
une bonne cinquantaine de chroniques sur le site vigile.net au 
cours des deux dernières années. Desmarais est partout. On 
connaît son influence à la Caisse de dépôt, mais on trouve 
aussi sa trace sur l’île d’Anticosti, où il convoite notre pétrole, 
dans la vallée du Saint-Laurent, où il est présent dans les gaz 
de schiste, à Montréal, où il a réussi à s’infiltrer au CHUM, et 
dans le PPP constitué pour construire et exploiter le nouveau 
centre hospitalier. Enfin, le Plan Nord est taillé sur mesure 
pour ses intérêts. Les Québécois ont connu la Révolution tran- 
quille. L’Empire Desmarais leur mijote la Dépossession 
tranquille. 

Afin de partager avec les lecteurs l’évolution de ma pensée au 
fur et à mesure de mes découvertes, j’ai choisi de reprendre mes 
chroniques en ordre chronologique, en les regroupant par sujet 
et en les agrémentant des commentaires que m’inspirent des 
développements plus récents ou le recul que seul permet le 
passage du temps. 

Ce recul m’a permis de faire des liens qui m’avaient échappé 
au fil des jours, et de replacer certains événements et certaines 
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analyses dans un contexte plus large. Le portrait d’ensemble y 
gagne en pertinence et en précision. La preuve est accablante. 

Je m’en voudrais de terminer cet avant-propos sans suggérer 
aux lecteurs qui peuvent être intéressés par l’historique de Power 
Corporation de lire l’excellent ouvrage de Robin Philpot « Derrière 
l’État Desmarais : Power 2 ». 


2 . Robin Philpot, Montréal, Les Éditions des Intouchables, / 2008. 



Chapitre 1 

La proie la plus juteuse : Hydro-Québec 

Comme se plaisait à le dire René Lévesque, « Hydro-Québec est le 
navire amiral de l’économie québécoise». Dans un contexte 
mondial de privatisation des services publics, il fallait donc 
s’attendre à ce qu’un jour la question se pose à son sujet. 

La vie étant pleine d’ironie, il se trouve que j’ai été l’un des pre- 
miers à évoquer cette possibilité au début des années 1990, alors que 
j’étais président de l’Association des manufacturiers du Québec. 

En réaction aux difficultés budgétaires considérables du gou- 
vernement du Québec à cette époque, j’avais suggéré la 
privatisation partielle d’Hydro-Québec (en deçà de 10 %) 3 
comme moyen de récupérer une certaine marge de manœuvre 
dans nos finances publiques et de réduire notre endettement. 

Le traitement alors accordé à ma déclaration par La Presse, qui 
m’avait à l’époque fait l’honneur de sa première page, m’avait 
permis de comprendre à quel point Power Corporation s’intéressait 
de près à cette question. 

Il vaut la peine de souligner que c’est Robert Bourassa lui-même 
qui avait pris la peine de m’expliquer, lors d’un de ces appels qu’il 
avait l’habitude de faire vers les onze heures du soir, pourquoi il 
estimait qu’il ne s’agissait pas d’une bonne solution pour le Québec. 

C’est à la suite de cet appel que j’avais pris l’initiative de former 
la Coalition en faveur du développement du potentiel hydro- 
électrique du Québec en associant les syndicats à ma démarche. 


3. Au delà de 10 %, Hydro-Québec se serait retrouvée assujettie à l’impôt fédéral, dont 
sont exemptes les sociétés d’État ou de la Couronne. 
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